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LETTRE 


D’UN  CITOYEN  DES  ETATS-UNIS, 

A UN  FRANÇAIS. 

<s 

^ O V s êtes  étonné  , Monfieur , que 
le  citoyen  d^une  République  voie  avec 
indiiFérence  cet  amour  de  la  liberté, qui 
fcmble  animer  tous  vos  compatriotes  ; 
vous  Têtes  davantage  encore  de  me  voir 
pencher  vers  ce  que  vous  appelez  le 
parti  du  Gouvernemept.  Vous  êtes  donc 
indifférent  , me  dites-vous,  k la  liberté 
des  autres  hommes.  Non,  Monfieur;  je 
me  garderai  bien  de  dire  avec  un  de  vos 
poètes:  la  liberté  eji  rienji  tout  le  monde 
cjl  libre.  Je  crois  au  contraire  , que  plus 
il  exifte  de  peuples  libres,  plus  la  liberté 
de  chacun  d’eux  efl:  affurée.  Je  crois  mê- 
me que  tant  qu’il  exiftera  fur  le  globe 
une  grande  nation  efclave,  ni  la  caufe 
du  genre  humain  ne  fera  décidée,  ni  fes 
chaînes  brifées  fans'  retour. 
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Si  mes  fentîmens  vous  parailTènt  au- 
jourd’hui difFérens  de  ceux  (jue  j’ai  mon- 
trés au  moment  où  mes  concitoyens 
ont  elevé  leurs  premiers  cris  pour  la  li- 
berté^ c’eft  que  Jes  circonftances  ne 
font  pas  les  mêmes. 

11  s’agiffait  pour  nous  d’être  fournis 
à une  ariftocracie  étrangère,  à l’auto- 
rité du  Parlement  d’Angleterre;  il  s’a- 
git pour  vous  d’être  délivré  de  l’arif- 
tocratie  parlementaire.  Des  corps  qui 
prétendent  que  leur  fanâion  eft  né- 
cefTaire  pour  la  validité  de  loix  faites 
parle  Prince,  & acceptées  par  l’afTem- 
bleé  de  la  Nation,  qui,  à ce  droit  né- 
gatif, joignent  l’exercice  du  pouvoir 
judiciaire  le  plus  étendu;  réunion  in- 
compatible avec  toute  efpècede  liberté, 
qui,  dans  fexercice  de  ce  pouvoir,  ne 
fe  croient  pas  obligés  de  s’aflreindre 
ftriâement  à la  lettre  de  la  loi,  qui, 
dans  le  cas  où  l’^on  contefle,  foit  leurs 
prétentions,  foit  la  jùfice  de  Jeurs  ar- 
rêts, fe  permettent  de  relier  juges  dans 
leur  propre  caufe,  qui  , fous  le  nom  de 
grande  police,  fe  font  arrogé  fur  une 
grande  partie  des  actions  des  citoyens 
un  pouvoir  légiflatif  exercé  par  eux 
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feuîs,&  dont  eux^mêmés  , ou  dés  Offi- 
ciers k leurs  ordres,  font  lès  feuls  exé- 
cuteurs : dé  tels  corps  vous  menaçaient 
d’une  arirtocratie  tyrannique  d'autant- 
plus  dangereufe,  que  fe  recrutant  elle-'^ 
même,  elle  était  deveiiué  prefque  héré-*^ 
diraire.  ' ’ 

II  s^agîlTait  pour  nous  de  conferver  - 
l’avantage  précieux  d’une  procédure  cri-  * 
mine^le  tavorable  à la  fiireré‘'dés  citoyèns,- 
procedure  à laquelle  le  Gouvernement 
Anglais  ofait  donner  atteinte.  Il  s’agit 
pour  vous  d’étre  délivrés  d’une  procé- 
dure qui  expôfe  l’innocent,  qui  donne 
à vos  Juges  une  autorité  arbitraire,  & 
qu’eux  feuls  protègent  contre  la  voix 
des  hommes  éclairés  de  tontes  les  nations, 
moins  par  préjugé  peut-être,  que  d’a- 
près cette  maxime  fi  bien  prouvée  par 
rexpérience;  plus  Aa  J arifprudcncc  cji 
mauval:f^,^^.plas  hs  Juges  font  puijjans, 

- H s’agjlTàit  pour  nous  d’étre  arhitrai- 
remehtiî  taxés  par  des  hommes  vi  vans  k * 
1500  Iteuesode  mous,  li’ayant  k jriotre  . 
profpéiKtéd’autré  intérêt  que  celuLqu.’un  ‘ 
maître  prend  k*  celle  de  Tes  efclaves; 
Il  s’âgkpour  vous  de  détruire  uh  fyftéme 
fifeal  qui  pèfeXur  le  pauvre  pour  me»- 
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nager  le  riche,  de  facrifier  à la  néceffité 
de*  rétablir  vos  finances  des  privilèges 
odieux  que  des  Corps  puiffans  fe  lont. 
arrogés  dans*  des  temps  d'ignorance 
& de  faiblelîé.  Vous  ne  devez  donc  pas 
être  furpris  de  me  voir  pencher  vers  le 
parti  dont  les*opérations  tendent  à ré- 
tablir les  citoyens  dans  leurs  droits , a 
détruire  une  autorité  dangereufe  & une 
inégalité  contraire  au  droit -naturel , qui 
ordonna  chacun  contribue,  à la  dé- 
penfe,  publique  à proportion  de  ce  qu'il 
polTède,  . : 

Je  n'aime  point  le  defpotifine  , mais  je 
haiis  encore  plusParUJocratie  , qui  eft  le 
defpotifrne.  de  plufieurs.  Je  la  hais  plus 
en  core  lorquMlc  eft  anarchique  ^ comme 
le  fierait  laligueduClergé^delaNoblefiTe^  ' 
de  trente  Cours  fouveraines  répandues 
dans  toutes  vos  Provinces.  Plus  on  a de 
maîtres,  plus  ils  ont  d'^intérêts  particuliers  * 
oppofiés  à rintêrét  public  , plusdeur  pou- 
voir tlh  indépendant  de  Popinion.  & de 
\x  volonté  du.plus  grand. noHDbre,  plusi 
il  éû^^difikile?  de  les  éclairer  & de  leur 
faire..vj6uloir  le  bien  du  peuple;  * 

SÜgit-ildeila'.lfigiflation  des'impôts, 
descelle  du  commercé;.  des^Iloix  ’civilcif 


on  criminelles,  des  loix  de  police,  com- 
parez l’intérêt  que  peut  avoir  un  Mo- 
narque à ce  que  toutes  ces  parties  de  la 
légiiladon'foient  vicieufes  ou  opprefTi- 
ves,  & l’intérêt  que  peuvent  y avoir 
tous  les  hommes  riches  & puifTans  d’un 
pays'réunis  en  corps  fous  différentes  dé- 
nominations. Si  cet  intérêt  exifte  pour 
un  Monarque  & fes  Miniftres,  il  fera 
prefque  toujours  celui  de  ménager  les? 
hommes  qui  ont  un  crédit  ou  un  pou- 
voir indépendant^  qui  peuvent, fl  on  blefîe 
leurs  intérêts,  troubler  la  tranquillité 
publique,  ou  perdre  les  Miniftres.  La 
plupart  des  maux  dont-on  fe  plaint 
dans  les  Monarchies  ont  pour  caufe  ce 
mélange  d’une  ariftocratie,  qui  fait 
payer  fi  cher  au  peuple  le  faible  appui 
qu’elle  lui  prête  quelquefois.  J’ai  étu-  ' 
dié  vos  loix,  vous  en  avez  un  grand 
nombre  de  mauvaifes;  mais  j’en  ai  peu 
vu  qui  niaient  été  établies  ou  confervées 
uniquement,  parce  qu’un  crédit  arifto- 
cracique  les  a follicitées  ou  protégées. 

Quel  but  fe  font  propofé  les  honi- 
mes  en  fe  réunilfant  en  fociérés  régu- 
lières , en  refoumecrant  à des  loix,  c’eft 
fans  doute  de  s’aifurer  par  ces  mêmes 
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loix  la  jouiiïarîce  de  leurs  droits  natu- 
rels. Mais  la  fûretéeit  un  de  ces  droits  , 
& les  hommes  en  jouiirenr-its,  s’il  refte 
quelque  chofe  d’arbitraire  dans  les  ju- 
gernens  criminels  , fi  des  aâions  in- 
différentes font  érigées  en  crimes^  fi  le 
droit  de  fe  défendre  efl  enlevé  aux  ac- 
eufés  , fl  les  preuves  alléguées  contre 
eux  font  pour  eux  un  fecret  ^ fi  les 
Tribunaux  formant  des  Corps  perpé- 
tuels ont  des  paffîons  ou  des  préjugés, 
des  intérêts  ou  des  prétentions.^  La  ré- 
forme de  votre  Jurifprudence  crimi- 
nelle  , & celle-de  vos  Tribunaux  eft 
donc  nécefiaire  au  maintien  du  pre- 
mier de  vos  droits  , la  fûreté.  La  li- 
berté en  efl:  un  autre  ; or,  jouit-on 
de  la  liberté  par -tout,  où  la  loi  in- 
terdit aux  citoyens',  fous  peine  d’a- 
mende , des  aâions  indifférentes  & un 
.vifage  de  leurs  facultés  , une  difpofition 
.^  de  leur  propriété  qui  u’eft  pas  contraire 
au  droit  d’autrui  : jugez  d’après  cela 
vos  loix  de  commerce  ^ vos  jurandes 
^défendues  avec  tant  d’opiniâtreté  par 
, vos  Parlemens,  vos  loix  dePoliceéta- 
. blies  par  eux , votre  Jurifprudçnce  fif* 
cale , &c.  - 
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La  propriété  eft  encore  un  droit  na-  - 
turel  des  hommes;  or,  ce  droit  exifte- • 
t-il^  par-tout  où  il  eft  attaqué  par  des 
impôts  indireâs^néceflairement  répartis 
avec  injuftice,  par  une  légiflation  qui 
force  un  payfan  d’Auvergne,  de  Poi- 
tou , de  Lyonnais , à venir  défendre 
dans  la  Capitale  le  coin  de  terre  qu’il 
•cultive?  Ce  droit  exifte-t-il , lorfqu’en 
vertu  de  cette  diftribution  des  Tribu- 
naux, ti^ute  propriété  , au-deffbus  de  ce 
que  coûte  un  procès, n’eft  garantie  qu’au- 
tanr  qu'elle  ne  vaut  pas  la  peine  d’étre 
ufurpée  j & lorfque  tout  homme  , qui 
veut  facriiîer  un  pauvre  à fa  vengeance, 
eft  le  maître  de  le  ruiner  ? La  réforme 
de  vos  impôts  & de  vos  Tribunaux  eft 
donc  néceftaire  au  maintien  de  vos 
droits  de  propriété. 

L’égalité  n’eft  pas  moins  un  des  droits 
naturels  de  l’humanité.  Les  hommes 
naiftent  égaux  , & la  Société  eft  faite 
pour  empêcher  que  l’inégalité  de  force  , 
la  feule  qui  vienne  de  la  Nature  , ne 
produife  impunément  des  violences  in- 
juftes.  Toute  inégalité  qui , dans  l’or- 
dre focia!  , eft  établie  par  une  loi  , & 
n’eft  pas  la  fuite  néceftaire  du  mérite 
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réel , du  droit  de  propriété  , de  l’opi- 
nion, de  rimportance  des  fonâions  fo- 
ciales  , efl:  une  violariou  de  ce  droit. 
Comparez  mainren  ai-t  cette  maxime  de 
la  raifon  & de  la  nature  avec  les  pré- 
tentions de  vos  premiers  Ordres  , de 
vos  Magiftrats. 

Enfin  , le  droit  de  .concourir  à la  for- 
mation des  loixeft  un  des  droits  de  l’hom- 
me dans  l’état  de  fociété.  Ce  n’ell  pas 
un  citoyen  des  Etats-unis  qui  en  contef- 
tera  rexiilen'ce;  mais  il  vousdira  qu^ce 
droit,  prefque  nul  pour  le  plus  grand 
nombre  , n’eft  important  pour  la  prof 
périté  publique , qu’autant  qu’il  afiiire  la 
jouiflance  des  autres;  il  apurera,  quefi 
ce  droit  n’eft  pas  égal  pour  tous  les  ci- 
toyens , fi  un  noble  ou  un  prêtre  y a plus 
de  part  qu’un  propriétaire  du  nombre  de 
ceux  que  vous  nommez  roturiers,  alors 
ce  droit  ceflTe  abfoîument  d’exifter. 

Tant  que  l’égalité  n’eft  point  auffi  par- 
faite que  peut  le  permettre  la  nécelTice 
d’établir  des  divifions,  tant  qu’il  fubfifte 
une  inégalité  qu'mon  puifie'  regarder  com- 
me réelle,  dès  lors  la  conftiturion  n’efl: 
plus  fondée  fur  le  droit,  elle  l’eft  unique- 
ment fur  l’intéréi  de  refpeéier  latranquil- 
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lité  publique  ^ l’affurance  plus  ou  moins 
fondée  d’obtenir  d’elle  une  légiflation. 
propre  à maintenir  les  hommes  dans  la 
jouilTance  de  leurs-autres  droits. 

Ce  que  tour  vrai  Patriote  doit  défirer 
en  France,  c’eftdonc  l’établilTement  de 
loix‘  qui  rendent  aux  citoyens  la  fureté  , 
la  liberté,  la  propriété^  l’égalité  dont  vos 
anciennes  loix  les  ont  dépouillés.  Il  ne' 
doit  s’occuper  de  changemens  dans  la 
conftîtution,  qu'sautant  qu^ils  pourraient 
alTurer  ou  accélérer  cette  réforme  des 
loix  ; il  ne  doit  en  défirer  aucun  dont 
il  ne  réfulre  une  plus  grande  égalité 
entre  les  citoyens,  qui  ne  foit  un  ache- 
minement vers  cette  égalité  de  droit 
entre  tous  les  citoyens  , fans  laquelle 
aucune  conititution  n’eft  vraiment  li- 
bre n’eft  vraiment  légale  : voilà  ce 
que  tout  républicain  înftruit  des  droits 
des  hommes  vous  dira  auffi  bien  que 
moi.  Dans  la  difculfiori  qui  vient  de  s’é- 
lever parmi  vous  : il  eft  difiiciie  de  trou- 
ver en  quoi  les  droits  des  citoyens  pour- 
raient erre  violes.  De  quoi  s’agit-il  en 
effet  ^ De  favoir  fi  le  droit  d’enregittre- 
ment  appartiendra  à un  feul  ou  à trente 
corps  ifolés  d’officiers  nommés  par  le  Roi ^ 
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quelle  fera  l’étendue  du  reffort  ou  de 
là  jurifdiâion  , & la  compofition  inté- 
rieure de  Tribunaux  dont  les  charges 
font  également  à vie;  également  ache- 
tées à prix  d'argent , également  données 
par  le  Prince.  La  nation  n’avait  pas 
établi  l’ancien  Etat,  ne  nommait  aucun 
des  anciens  Officiers  ^ on  à fait  le  chan- 
gement fans  elle,  & elle  ne  nomme 
encore  perfonne.  Elle  n’a  donc  ni  rien 
perdu  ni  rien  gagné;  l’ordre  ancien, 
l’ordre  nouveau  font  également  légi- 
times , la  feule  queftion  ett  de  fàvoîr 
lequel  des  deux  e(l  le  plus  avantageux  au 
peuple;  fans  doute  le  nouvel  établiilè- 
ment  qui,  du  moins  a l’avantage  plus 
‘grand  qu’on  ne  penfe  de  ne  point  être 
protégé  par  les  préjugés,  par  l’inrérét 
de  foutenir  des  privilèges  particuliers 
que  rhabitude  fait  regarder  comme  des 
efpèces  de  droits  ,-efl:  fufceptible  deplu- 
fieurs  changemens  utiles.  Si  donc  le 
Gouvernement  avait  voulu  empêcher 
de  d’examiner , s’il  avait  défendu  d’en 
difcuter  publiquement  les  inconvénicns 
& les  avantages,  s’il  avait  refufé  d’é- 
couter les  réclamations  des  états,  des 
elTemblées  provinciales  ou  de  diftricis. 


& même  celles  des  corps  réformés,  îl 
eût  éré  raifonnable  deTe  plaindre,  par- 
ce qu’alors  le  Gouvernement  eût  véri- 
tablement violé  le  droit  des  citoyens. 
Ma:s  que  dans  l’année  où  le  Roi  a for- 
mé dans  toutes  fes  provinces  des  corps 
de  repréfentans,  lorfqu’il  a même  établi 
deux  ordres  de  ces  alîemblées,  lorfqu’il 
a ainfi  pofé  le  fondement  d’une  conf- 
titution  dans  laquelle  ces  pouvoirs  op- 
pofés  J toujours  û dangereux  pour  la 
tranquillité  publique,  le  progrès  de  la  . ' 
légiflation,  la  réforme  des  abus  devien- 
draient inutiles  au  maintien  des  droits 
des  hommes;  lorsqu’il  a donné  par-là 
aux  peuples  les  plus  libres  un  exemple 
que  peut-être  ils  auront  un  jour  la 
fagefiè  de  fuivre,  lorfque  ces  Affèm- 
blees  générales  dans  toutes  les  provinces 
offrent  à la  nation  la  faculté  d’avoir 
toutes  les  fois  qu’elle  le  voudra  une 
afièmblée  régulière  & légitime  de  vé- 
ritables repréfentans  du  peuple  ; lorf- 
qu’on  fait  que  l’inégalité  qui  refte 
dans  ces  affemblées  eft  moins  l’ouvrage 
du  Gouvernement  , que  l’effet  de  fa 
condefcendance  pour  des  préjugés  mal- 
heureufemçnt  encore  puilfans  paroii 
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VOUS  ; quand  la  deftruâion  des  cor- 
vées, la  liberté  du  commerce  des  grains, 
rérat  civil  rendu  aux  Proteftans,  lare- 
forme  des  loix  criminelles  fi  long-tems 
arrêtée  par  les  oppofitions  parlemen- 
taires, & commencée  fous  les  aufpices 
de  la  raifon  & de  la  juftice;  quand 
tout  annonce  que  les  droits  des  Ci- 
toyens font  enfin  reconnus  & refpeâés  ; 
de  bonne-foi  ^ eit-ce  le  moment  qu’il 
fallait  choifir  pour  crier  contre  le  def- 
potifme  > eft-ce  lorfqu’on  vient  d’ob- 
tenir des  moyens  réguliers  de  réclamer^ 
qu’on  doit  recourir  aux  aâes  de  vio- 
lences, aux  féditions,  S:c. 

Des  aiTociations  particulières  érigeant 
en  crime  de  leze  IVlajefté  des  adions  qui 
ne  violent  aucun  principe  du  droit  na- 
turel, desTribunaux  menaçant  de  pour- 
füivre  celui  qui  aura  accepté  une  partie 
de  leurs  fondions^  & devenus  à la  fois 
légifiateurs,  juges  & parties:  n’eft-ce 
pas  là  ce  qu’on  peut  appeller  exercer 
véritablenient  le  defpotilme? 

Que  vous  dirai-'e  enfin.  Les  hommes 

^ . 

peuventfils  jouir  véritablement  de  leurs 
droits , s’ils  ne  les  conraifient  pas  & 
même  allez  bien  pour  que  ceux  qui  ont 
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la  pullTance  foient  contenus  par  Topi- 
r.ion  publique  , par  la  force  qui  en 
réfulte,  pour  que  les  citoyens  ne  s’op- 
pofent  pas  eux -mêmes  au  bien  qu’on 
veut  leur  faire  ? 

Dans  toute  Nation  civilifée,  un  peu 
nombreufe,  il  n’y  a point  de  liberté,  ' 
point  de  jouiffances  des  droits  naturels 
fans  lumières  ; les  ennemis  des  lumières 
font  donc  les  ennemis  de  la  liberté  des 
droits  des  hommes.  Or,fuivez  depuis 
la  renaiiïance  des  lettres , l’Iiiftoire  de  la 
philofophie  & de  la  littérature  fran- 
çaife , & voyez  fi  c^eft  au  Gouvernement 
ou  aux  Corps  ariftocrates  qu’on  peut 
reprocher  les  obftacles  fans  nombre  op- 
pofés  ‘aux  progrès  des  lumières.  Par 
qui  l’Auteur  d’Emile  & celui  de  l’Hif- 
toire  Phüofophique  ont-ils  été  décrétés?- 
Par-  qui  les  Ouvrages  fur  la  néceffîté 
d’abolir  les  corvées  , de  détruire  les 
droits  féodaux,  de  réformer  la  jurif- 
prudence  ont-ils  été  condamnés  ? Eft-ce 
le  Gouvernement  qui  s’eft  oppofé  à la 
publication  d’un  diélionnaire  général 
des  fciences , monument  devenu  necef- 
fàire  aux  progrès  de  la  raifon  ^ A ConC- 
tantinople  même  les  Miniltres  ont  voulue 


établir  llmpriiTierie  , & c’efl:  le  Corps 
ariftocratique  des  Gens  de  loi  qui  y a 
mis  des  entraves.  Or^  roppoiicioa  plus 
ou  moins  forte  à la  liberté  de  la  preife 
ert  le  vrai  thermomètre  d'après  lequel 
on  peur  juger  les  intentions  des  hommes 
publ  ics  ou  des  Corps  politiques. 

Vous  concluercz  peut-être  de  ces  .ré- 
flexions que  i’appiouve  tout  ce  qu’a 
fait  le  Gouvernement.  Je  vous  répon- 
drai que  iüfqu'ici  je  n’ai  cru  infaillible 
aucun  Prince  , ni  aucun  confeil  , ni 
n'séme  aucune  Aliénibiee  nationale  ; 
mais  qu’il  faut  bien  diftinguer  ce  qui 
eét  une  violation  nouvelle  d^’un  droit 
naturel,  de  ce  qui  eli  ou  la  continuation 
d une  violapon  conlacrée  par  le  ternsou 
fîmplement  une  mauvaife  mefure;  que 
-dans  le  premier  cas , de  quelque  auto- 
jjte  qifémane  la  loi,  tour  citoyen  a le 
droit  de  réclamer, y eflobligé  par  devoir  ; 
que  dans  le  fécond  , des  repréfentatibns 
motivées  font  la  feule  arme  qu’il  doi- 
ve employer  vfoit  ilolé,ioit  réuni.  La- 
pinflaocc  publique  ne  peut  jamais  légi- 
timement violer  les  mêmes  droits  pour^ 
le  maintien  defquels  elle  eft  inftituée;: 
mais,  excepté  cette  violation  évidence^.' 
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pour  toutes  les  chofes  où  il  faut  agir  d’a- 
près une  volonté  générale,  celui  ou  ceux: 
qui  dans  le  fait  en  font  regardés  com- 
me les  interprètes  doivent  être  obéis, 
& ils  ne  peuvent  en  perdre  le  droit 
qu’autant  qu’ils  empêcheraient  de  ren- 
dre publiques  les  raifons  par  lefquclles 
on  peut  combattre  leur  opinion  & les 
détromper.  EmbralTer  une  opinion  con- 
traire, exiger  pour  réformer  un  abus 
que  les  vices  de  la  conftitution  aient 
été  réformés,  ce  ferait  dans  tous  les  pays  ' 
delà  terre  fans  exception  ,éternifer  l’a- 
narchie , les  divifions  intérieures  & la  du- 
rée de  tous  les  abus.  J ai  entendu  fou- 
tenir  que  les  chefs  de  vos  troupes  au- 
raient dû  réfifter  aux  ordres  qui  leur 
prefcrivaient  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  d’oppofer  la  force  à la 
violence  populaire,  fous  prétexte  que 
ces  ordres  avaient  pour  but  Texécution 
d’unè  légiflation  vicieufe.  On  ne  prenait 
point  gardeque  ce  principe,  qui,  en  der- 
nier reffort , rendrait  les  foldats  juges  de 
la  légiflation,  établirait  le  defpoiifme 
le  plus  cruel  de  tous  , le  defpotifme 
d’une  armée  ; qu’enfin,  c’était  attaquer  le 
principe  de  lafubordination&deladif- 
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cipline  militaire.  Tune  des  principales 
cauies  de  cette  tranquillité , de  cette^. 
modération  dans  Texercice  du  pouvoir 
quidiftingue  les  Monarchies  européen- 
nes, des  Empires  afiatiques. 

Je  pourrais  donc,  fans  me  contredire, 
ne  pas  approuver  une  partie  des  nou- 
veaux Edits;  & fl  les  refléxions  d’un  étran- 
ger fur  des  queftions  particulières  peu- 
vent avoir  quelque  întérét  pour  vous, 
i’en  ferai  ToBjet  d’une  féconde  lettre. 


f < . 


I 


SECONDE  LETTRE 

P’UN  CITOYEN  DES  ETATS-UNIS, 

A UN  FRANÇAIS, 


V O U s voulez  donc  favoîr  mon  opi^ 
nîon  fur  les  loix  enregillrées  au  Li|:  de 
juftice  du  8 Mai.  Ce  fera  du  moins  cellç 
d’un  homme  libre  J qui  chérit  & refpeâç 
les  droits  de  l’humariité , mais  qui  fe  croit 
permis  de  pefer  au  poids  de  U raifo4 
tout  ce  qui  n’eft  que  privilège,  préro- 
gative , ufage  confacré  par  le  rems. 

En  France  , toute  junice  émane  du 
Roi  ; elle  eft  rendue  en  fon  nom  par 
fes  Officiers  : c’eft  un  fait  dont  il  ré- 
fuite  néceilairement,  que  ces  Officiers  ne 
peuvent  avoir  aucun  droit  à oppofer 
au  Prince,  fi  on  excepte  ceux  que  touç 
mandataire  peut  exercer  envers  celui 
dont  il  a reçu  fon  pouvoir.  Il  ne  fatj| 
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pas  en  conclure  cependant  que  le  Prince 
puilTe  établir  arbitrairement  telle  forme 
de  juftice  qu’il  voudrait 

En  quelques  mains  queréfide  le  pou- 
voir qu’il  exerce  J une  Nation  en  corps 
fe  le  fut -elle  rélervé , un  tel  pouvoir 
ne  peut  exiftcr  que  fous  la  condition 
d’en  ufer  pour  la  confervation  des  droits 
des  hommes.  wSi  donc  il  s’agit  de  la  forme 
' des  jugemens,  toute  loi  de  laquelle  ré- 
fulterait  clairement  une  jufte  défiance 
des  lumières  des  Juges  ou  de  leur  im- 
partialité, une  jufte  crainte  d’erreur  ou 
de  paffion  dans  les  jugemens,  eft  une  loi 
contraire  au  droit  naturel,  loi  que  dès 
lors  aucune  autorité  fur  la  terre  ne  peut 
légitimement  établir.  Ainfi , par  exem- 
ple , dans  aucun  pays  , la  puiflance 
îégiflative  ne  peut  établir  avec  juftice, 
ni  qu’un  Citoyen  puifte  être  jugé  par 
une  commiftion  particulière , ni  qu’un 
Juge  puifte  être  individuellement  révo- 
qué, ni  qu’un  feul  homme  puifte  pro- 
noncer des  jugemens  en  dernier  reftbrt  ; 
elle  ne  peut  ni  priver  du  droit  de  récu- 
fâtion,  ni  alTujettir  lesjufticiables  à des 
Tribunaux  dont  la  diftance  de  leur  de- 
meure leur  rende  illufoire  la  protedion 
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qu’ils  doivent  attendre  de  la  Juftice,  ni 
permettre  qu’un  Tribunal  refte  juge 
de  fes  propres  ofFenfes  ; ufage  établi  en 
France,  & dont  vous  devez  efpérer  la 
jufte  profcription. 

Que  le  Roi  ait  fait  fouvent  des  chan- 
gemens  plus  ou  moins  importans  dans 
les  Cours  de  Juftice,  qu’il  les  aie  faits 
fans  l’avis  de  la  Nation , c’eft  ce  dont 
votre  hiftoire  ne  permet  pas  de  douter. 
On  a prétendu  que  ces  changemens 
n’étaient  légaux  que  lorfqu’ils  étaient’ 
librement  acceptés  par  les  Cours  ; mais 
c’cll  prétendre  qu’on  ne  peut  réformer 
les  abus  que  du  confentement  de  ceux 
qui  peuvent  être  intéreffés  à les  confer- 
ver,  ou  en  termes  équivalens,  qu’il  faut 
chercher  dans  l’établiffement  delà  Juf- 
tice,  non  ce  qui  convient  aux  Jufti- 
ciables , mais  ce  qui  eft  2tyantageux  aux 
Juges.  Le  Roi  a donc  pu  légitimement 
changer  la  forme  des  Tribuiuux. 

Si  j’examine  maintenant  la  nouvelle 
conftifution  donnée  à ces  Tribunaux  , 
j’y  obferverai  deux  efpèces  de  défauts, 
les  uns  qui  font  communs  à Loi  dre  an* 
ciennement  établi  & au  nouveau , les 
autres  qui  font  particuliers  à celui-ci. 

Aij 
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Je  place  au  nombre  des  premiers, 
l’ufage  de  faire  juger  les  mêmes  caufes 
par  deux  Tribunaux;  ufage  qui,  puif- 
que  le  dernier  jugement  eftfeul  exécuté, 
ne  donne  aucune  probabilité  de  plus  en 
faveur  de  la  vérité , & la  diminue  même 
pour  ceux  qui  ont  pu  apprendre  que  dans 
telle  affaire  les  deux  j ugemens  étaient  con- 
tradictoires entre  eux  : telle  eft  encore  U 
vénalité  des  offices , & la  nomination 
des  Juges,  faite  par  le  Gouvernement, 
tandis  qu’ils  devraient  être  élus  par  les 
Jufticiables  , ce  que  la  création  fi  utile 
de  vos  deux  ordres  d’affemblées  rendrait 
fi  facile.  On  peut  citer  encore  la  réunion 
fi  dangereufe  de  la  Juftice  civile  & de 
la  Juftice  criminelle  dans  un  même  Tri- 
bunal. L’idée  de  faire  refpeâer  les  loix  , 
en  rendant  les  Juges  redoutables  & puif- 
fans,  comme  celle  de  rendre  plus  im- 
pofante  la  réfiftance  des  Corps  chargés 
de  vérifier  les  loix,  en  leur  confiant  le 
pouvoir  de  les  exécuter  , fe  trouvent 
également  répétées  dans  prefque  toutes 
les  déclamations  de  vos  prétendus  apô- 
tres de  la  liberté  ; & je  connais  peu 
d’inftitutions  plus  dangereufes  pour  la 
liberté  comme  pour  la  fureté  des  Ci- 
toyens. 


Quant  aux  défauts  particuliers  au 
nouvel  ordre,  j’en  remarque  deux  prin- 
cipaux : le  premier , d’avoir  établi  des 
Juges  à part  pour  les  affaires  où  il  s’agit 
de  fommes  plus  fortes , & ce  qui  eft 
plus  mauvais  encore  d^avoir  établi  dans 
la  Juftice  criminelle  des  Juges  différens 
pour  ce  que  vous  appeliez  le  tiers  état, 

& pour  vos  deux  premiers  ordres. 

■ Je  ne  trouve  ni  jufte,  ni  bien  poli- 
tique de  donner  aux  gens  riches  des 
Juges  pour  eux  feuls , de  retenir  dans  ' 
un  état  fubalterne  les  Juges  même  Sou- 
verains du  refte  de  la  Nation^  &.de 
créer  ainfi  des  Tribunaux  qui  auraient 
beaucoup  d^'importance  &peu  d’affaires^ 

& où  par  conféquent  les  places  flatte- 
raient l’orgueil  fans  effrayer  la  paneffe. 

La  plus  grande  difficulté  pour  la  com- 
pofition  des  Tribunaux  civils,  dans  les 
pays  corrompus  par  l’extrême  inégalité 
des  richeffes , eft  fans  doute  de  trouver 
le  moyen  d’avoir  des  Juges  éclairés  & 
honnêtes  pour  les  caufes  du  pauvre  , 
pour  celles  dont  le  gain  ne  dédomma- 
gerait pas  d’une  faible  dépenfe  faite 
pour  les  défendre. 

Mais  je  crois  qu’on  doit  chercher 

A ii] 


d^âütrëS  relTources  qu’une  diftînâîôll  dé: 
Tribunaux  fouverains  formée  d’après 
rimportance  des  affaires.  Celle-ci  ne 
devait  être  employée  que  dans  le  cas 
où  Ton  pourrait  craindre  qu’une  véri- 
table réforme  de  la  jurifprudence  civile 
ne  trouvât  trop  d’ôbftacles.  Au  refte  , 
c’ert  moins  par  vos  Juges  que  par  vos 
Procureurs,  vos  Avocats,  &c.  que  les 
plaideurs  font  ruinés.  Je  fais  bien  que 
dans  les  querelles  avec  le  Gouvernement^ 
ces  Suppôts  de  la  Juftice  font  d’excellens 
foldats,  & que  les  Magiftrats  les  paient 
enfuite  à vos  dépens , du  ^è’e  qu’ils  ont 
témoigné  pour  la  càufe  commune*,  mais 
le  Gouvernement  ne  leur  doit  pas  la 
meme  reconnailTance  , & nVfl:  pas  obligé 
de  leur  laiflèr  ce  noble  dédommagement 
de  leurs  pertes. 

* Je  puis  approuver  encore  moins  que 
les  Gentils-hommes  & les  Eccléfiaftiques 
ayent  des  Juges  particuliers  pour  leurs 
affaires  criminelles.  Tout  ce  qui  tend 
à confacrer  , â augmenter  les  diftinc- 
tions  entre  les  hommes , eft  mauvais  en 
lui -même.  On  a été  obligé  autrefois 
dans  votre  Europe,  de  donner  au  peuple 
des  Juges  tirés  de  fon  fein  pour  le  fouf* 
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traire  Via  tyrannie  des  nobles  ; mais  ce 
n’était  qu’en  pailliatif,  pour  un  mal 
dont  il  eft  plutôt  queftion  aujourd’hui 
de  détruire  les  rcftes. 

D’ailleurs , comme  les  Nobles  & les 
Eccléfiaftiques  auraient  ces  Juges  féparés 
pour  leurs  caufes  pcrfonnelles  ; ainfi  que 
pour  leurs  grandes  affaires  de  proprié-, 
tés,  il  en  refulterait , entre  ces  Tribu- 
naux & vos  deux  ordres,  une  forte  de 
liaifon  très-propre  à augmenter  la  force 
de  l’ariftocratie. 

C’eft  un  fécond  vice  particulier  de  la 
nouvelle  forme,  qu’un  même  Tribunal 
divifé  en  deux  Chambres,  qui,  alter- 
nant entre  elles  , font  à la  fois  Juges 
en  première  & en  dernière  inftance. 
Les  inconvéniens  de  cette  inftitution 
font  fl  frappans,  qu’on  ne  peut  même 
croire  que  les  auteurs  de  la  loi  ayent 
eu  une  autre  intention  que  celle  de 
faciliter  la  première  formation  des  nour 
veaux  Tribunaux,  en  fe  réfervant  de 
corriger  dans  la  fuite  une  conftitution 
fl  dangereufe. 

Tels  font,  fuivant  moi,  les  prin- 
cipaux vices  du  nouvel  écabliflement , 
vices  qui  font  d’ailleurs  compenfés  en 
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gràilde  partie  s par  l’avantage  d^ürié 
jiîftice  plus  prompte,  plus  prochaine,, 
moins  dilpenciieufe  , & pour  lefquels 
les  loix  humaines  & jüftes  qui  ont  ac* 
coinpagné  ce  changement  pourraient 
obtenir  de  l’indulgence;  défauts  d’ail- 
leurs bien  moindres  que  ceux  qui , com- 
muns aux  deux  formes  de  Tribunaux^ 
fubfiftent  encore  , & ont  pour  zélés 
apologilles , les  ennemis  des  nouvelles 
loix.  Ce  n’eft  donc  ni  le  patriotifme^ 
ni  la  raifon  qui  ont  pu  enfanter  cette 
ridicule  note  d’infâmie  attachée  au  cri- 
me d’occuper  une  place  dans  un  Grand* 
Bailliage;  c’efl:  uniquement  â Tefprit  de 
Corps  dans  les  uns , k l’efprit  arifto- 
cratique  dans  les  autres  ^ k la  crainte 
dans  le  refte^  qu’on  doit  attribuer  l’ef- 
pece  de  fureur  avec  laquelle  ce  chan- 
gement a été  accueilli. 

Sans  cela^  on  eût  difcuté  paifible- 
ment  les  avantages  & les  inconveniens 
des  Grands- Bailliages , on  eût  demandé 
des  améliorations,  on  les  eût  obtenues.  Si 
des  afibciations  formées  fur  un  tel  prin* 
cipe  avaient  été  repouifées  avec  hauteur 
par  le  Gouvernement , c’efl:  alors  feule-^ 
mênt  qu’on  eût  été  en  droit  de  parler  de 


ilefpotîfitie.  Rien  n’efl:  plus  coiitrairê  k 
la  liberté,  que  l’exagération  de  la  liberté 
même;  fe  réunir  pour  énoncer  publique-* 
ment  une  opinion,  un  vœu  commun^ 
c’eft  un  droit  de  l’homme  libre;  fe  réu- 
nir pour  aflru]ettir  l’opinion  d’autrui 
pour  menacer,  pouf  exercer desviolencesj 
c’efl  s’arroger  un  pouvoir  tyrannique* 

Mais,  dit-on, c’ett  rétabÜffementd’une- 
Cour  pléniere  qui  a foulevé  contre  tout 
ce  qui  accompagnait  ce  projet.  Je  croyais 
qu’il  fallait  juger  chaque  loi  en  elle-mê- 
me, & non  pas  d’après  les  autres  loix 
données  le  même  jour.  Que  diraient  vos 
zélés  d’un  homme  qui  raifonnerait  ainfn 
La  loi  qui,  pour  .condamner  à mort  ^ 
exige  une  pluralité  de  trois  voix,  aulieu 
d’une  pluralité  de  deux  voix  eft  une  loi 
humaine  ôc  jufte,  donc  la  Cour  pléniere 
^eft  un  ét^blilfement  falutaire. 

Examinons  cette  Cour  en  elle -même* 

Il  y a deux  ans  que  je  fuis  en  France. 
J’ai  beaucoup  entendu  parler  du  droit 
d’enregiftfement. 

Dans  les  premiers  tems , j’étais  un  peu 
furpris  de  voir  que  perfonnene  s’enten- 
dait fur  le  feul  point  de  droit  public 
dont  on  parut  s’occuper.  L*cnrcgijirement 
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n^cji  qu^imt  formalité^  difait-l’un , les 
Cours  peuvent  faire  des  repréfentations  ^ 
mais  fi  le  Roi  perfifie  , il  doit  être  obéi  ; 
fans  cela  les  Parlemens  feraient  véritable- 
ment nos  Souverains  , & nous  ne  les  vou- 
lons point  pour  Maîtres,  ü enregijirement 
libre  efi  néccff  'aire  ^ difait  un  autre  ^fitns 
cela  nous  ferions  fous  le  joug  du  defpotif- 
me.  Nos  Cours jouiJJ'ent  de  ce  droit;  quand 
les  Etats-Généraux  ne  font  pas  ajfemblés  , 
elles  font  des  Etats-Généraux  au  petit 
pied.  Ceux  de  Blois  Vont  ainfi  déclarée 
^Je  demandais  ce  qu’avaient  fait  d’ailleurs 
ces  Etats  de  Blois,  & j’apprenais  qu’ils 
avaient  forcé  Henri  III  à ligner  avec  eux 
la  fainte  Ligue,  & à faire  ferment  d’ex- 
terminer plufieurs  millions  de  fes  Sujets; 
qu’en  un  mot  , ces  repréfentans  de  la 
Nation  , choifis  par  la  feule  fadion  des 
Guifes,  ne  s’étaient  montrés  que  comme 
leurs  Efclaves,.Fo^^  n*y  êtes  pas  ( difait 
un  homme, 

De  qui  la  chevelure 
PafTait  de  Clodlon  la  royale  coîfure  ) : 

h Roi  & les  Etats  ont  encore  befoin  de  notre 
enregifirement  libre,^pour  qu'une  loi  fait  va- 
lide; nous  Jbmmes  parties  ejfenticllcs  de 
la  puijfance  légiflative:  il  efi  pas  encore 
bien  décide  que  les  Chambres  des  Comptes  & 
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/ci  Cours  des  Aides  aient  lien  exaSement 
le  meme  droite  mais  il  ejl prudent  de  laij^ 
fer  ce  point  en  litige,  Ge  qui  m^étonnait 
bien  plus  que  ces  difputes,  c’était  d’en- 
tendre donner  le  nom  d’amis  de  la  liberté , 
d’ennemis  du  dcrpotifme  à ces  partifans 
d’une  ariftocratie  defpotifque,  à ceux 
qui  foutenaient  l’une  ou  l’autre  des  deux 
dernieres  opinions. 

Voilà  donc  trois  fyftémesbien  diftinâs 
& qu’il  faut  examiner  féparément.  Car 
fl  ceux  qui  ont  foutenu  le  dernier  parait 
fent  un  peu  fâchés  aujourd’hui  de  l’avoir 
foutenu  trop  clairement,  s’ils  cherchent 
à le  faire  oublier , vous  n’étes  rare- 
ment pas  aflez  dupe  pour  croire  qu’ils  y 
aient  ferieufement  renoncé* 

Examinons  d’abord  le  dernier  fyfté- 
me;  ici  la  Cour  pléniere  efl:  précifément 
la  Chambre  des  Pairs  d’Angleterre , 
moins  indépendante , parce  que  fes  mem- 
bres également  nommés  par  le  Roi , ne  le 
font  qu’à  vie  3 plus  puiflTante,  parce  que  la 
Jurifdiâion  qui  y eft  réunie  ferait  plus 
étendue;  plus  puilTante  encore,  parce 
qu’elle  aurait , dans  la  vacance  des  États, 
une  partie  du  pouvoir  légiflatif.  Une 
telle  inftitution  ferait  vicieufe  ; mais  dans 
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cemême  fyftenie^.rancierihe  conftîtütîort 
Teft  d’avantage.  Chaque  reflort  forme  un 
état  à part , (ans  que  pour  aucun  objet, 
meme  pour  les  dépenfés  de  la  guerre  , 
une  puilTance  unique  aitle  droit  d’établir 
des  fübfides.  Il  n’exiftc  plus  aucun  moyen 
d’établir  de  l’uniformité  dans  les  loix, 
objet  fi  important,  fi  peu  connu  du  vul- 
gaire de  vos  politiques,  qui  continuent 
toujours  de  croire  qu’il  exifte  entre  les 
Bretons  & les  Poitevins , une  telle  diffé- 
rence de  mœurs  &de  climat^qu’ilsdoivent 
être  gouvernés  par  des  loix  différentes. 

: Dans  le  fécond  fyftéme  ,1a  Cour  plé- 
nière a moins  d’avantages,  puifiqu^'en 
confervant  le  droit  d’enregiftrement  k des 
corps  réparés,  il  y aurait  encore  de  l’u- 
nité pour  tout  ce  qui  ferait  décidé  par 
les  Etats-Généraux.  Les  inconvéniens  de 
cette  Cour  feraient  auffi  moins  dangereux 
puifqu’ils  cefferaient  d^exifter  des  que 
les  Etats  feraient  afTemblés. 

Dans  l’un  & dans  l’autre  fyftéme  , 
c’eft  toujours  un  Corps  ariftocratique 
unique  fubftitué  à des  Corps  ariftocra- 
tiques  féparés.  On  a dans  la  nouvelle 
forme  plus  d’unité , ce  qui  eft  un  avan- 
tage; mais  plus  de  facilité  pour  féduire. 
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ce  qui  efl:  un  mal  ; dans  l’ancienne  , une 
ariltocratie  plus  tyrannique  , parce- 
qu’elle  eft  plus  nombreufe  ^ qu’elle  a 
des  fondions  judiciaires  plus  étendues, 
qu’elle  eft  compofée  de  membres  moins 
diftingués;  dans  la  nouvelle,  une  arif- 
tocratie  plus  oppreflive,  parce  qu’elle 
ferait  plus  unie  , plus  fufceptible  de 
former  des  projets  ; l’ancienne  proté- 
gerait les  abus  avec  plus  de  violence  ; 
la  nouvelle  les  défendrait  avec  plus 
d’opiniâtreté  & d’adrefte  ; l’ancienne 
ferait  plus  dangereufepour  les  Citoyens  ; 
la  nouvelle  pour  lés  Miniftres  ; l’an- 
cienne ne  pourrait  réfifter  long- rems 
au  progrès  des  lumières , au  vœu  dç 
la  Nation  , malgré  le  refped  que  rha<- 
bitude  & l’antiquité  peuvent  infpirer 
pour  elle;  la  nouvelle  ferait  plus  dif- 
ficile à détruire  ,fi  le  malheur  de  n’avoir 
point  en  fa  faveur  ce  refped  des  fots' 
pour  les  chofes  antiques , ne  lui  ôtait 
toutes  fes  forces. 

Mais  c’eft  à ceux  qui  aiment  l’arifto- 
cratie  , qu’il  appartient  de  choifir.  Vous 
fentez  que  toute  Cour  pléniere  qui  ne 
ferait  pas  compofée  de  membres  uni- 
quement élus  par  une  Alfemblée  natio-’ 
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nale,  ou  par  celles  des  Provinces,  doit 
être  à mes  yeux  une  inftitution  dange- 
reufe  & contraire  aux  droits  des  Ci- 
toyens. 

Refte  enfin  le  dernier  fyftéme  , & 
celui-ci  eft  le  feul  où  le  nouvel  ordre 
foit  réellement  inférieur  à l’ancien.  Si 
les  Cours  n’ont  qu’une  voix  confulta- 
tive , alors,  comme  ce  n’eft  fûrement 
point  fur  les  principes  généraux  de  la 
légiflation  qu’un  Corps  peut-être  con- 
fulté,  mais  fur  les  effets  locaux  & par- 
ticuliers des  loix,  fur  la  clarté  de  leurs 
difpofitions  , fur  leur  conformité  ou 
leurs  contradiâions  avec  les  loix  éta- 
blies, fur  les  conféquences  qui  en  ré- 
fultent  & qui  peuvent  obliger  à chan- 
ger en  même  tems  d autres  parties  de  la 
légiflation  , c’eft  alors  que  le  Vœu  de 
plufieurs  Cours  féparées  eft  préférable. 
L’unité  eft  utile  pour  décider.  Au  con- 
traire, des  Corps  ou  des  hommes  dif- 
perfés  font  préférables,  s’il  s’agit  decon- 
fulter.  Un  Corps  en  effet  ne  donne  que 
l’avis  de  la  pluralité,  qui  n’eft  prefque 
jamais  qu’un  avis  moyen  , formé  de 
plufieurs  avis  difîérens  que  l’on  concilie 
entre  eux,  tant  bien  que  mal;  ainfi  plus 
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on  multiplie- les  Corps  à confulter,  plus 
on  augmente  les  lumières. 

Nous  voilà  donc  conduits  à conclure 
que  la  Cour  pléniere  ne  peut  être  une 
bonne  inftitution  qu’aux  yeux  de  ceux 
qui  la  combattent.  Cette  opinion  paraît 
un  paradoxe,  mais  il  efl:  facile  de  Pex- 
pliquer.  Le  Gouvernement  a fenti  qu’il 
avait  à traiter  avec  les  diverfes  pré- 
tentions fur  la  nature  de  fenregiftre- 
ment , & ne  pouvant  les  détruire , il 
a cherché  feulement  la  forme  de  Cour 
où  ces  prétentions  pourraient  exciter 
le  moins  de  troubles,  & moins  retarder 
l’expédition  des  affaires.  D’un  autre 
côté,  les  partifansde  fariftocratie  n’ont 
pas  examiné  fi  cette  forme  était  meil- 
lieure  ou-  plus  mauvaife  ; parce  qu’04 
lî’aime  point  l’ariftocratie , à caufe  de 
l’utilité  dont  elle  peut  être;  on  l’aime 
uniquement  parce  qu’on-  en  eft  membre. 

* Mais  aux  partifans  intéreffés  de  l’an- 
cienne ariftocratie,  & elle  en  a d’autant 
plus  qu’elle  était  plus  anarchique  ; aux 
Parlemens  & à leurs  fubalternes  inté- 
reffés  à empêcher  toute  réforme  dans 
l’ordre  judiciaire  ; aux  villes  de  Parle-- 
mens  intéreffés  à la  confervation  de  f é* 
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tendue  du  reflbrt  ; aux  privilégiés  trop 
avertis  que  Tétât  des  finances  & la  mi- 
fere  du  Peuple  vont  faire  tomber  fur 
eux  une  partie  de  la  charge  publique, 
& que  TétablifTement  des  Affemblées 
provinciales  en  a donné  les  moyens  ; 
aux  Nobles  de  quelques  provinces , qui , 
fous  prétexte  de  défendre  leurs  anciens 
privilèges  , ne  s’arment  réellement  que 
parce  qu’ils  font  menacés  de  perdre 
l’habitude  ou  Tefpérance  d’opprimer  le 
peuple  , & de  le  tenir  dans  TaviiifTe-' 
ment:  on  eft  parvenu  à réunir  un  grand 
nombre  de  Citoyens  vraiment  patriotes, 
& même  de  Citoyens  éclairés,  en  leur 
préfentant  TétablifTement  de  la  Cour 
pléniere,  comme  ayant  pour  objet  de 
retarder  les  Etats-Généraux. 

En  efFet , en  accordant  à la  Cour 
pléniere  le  “ droit  provifoire  d'impofer 
& de  donner  la  fanâion  aux  emprunts, 
on  lui  conférait  ce  même  pouvoir  au- 
quel le  Parlement  venait  de  renoncer, 
& on  pouvait  être  foupçonné  de  cher- 
cher à diminuer  la  nécefTité  de  convo- 
quer les  Etats-Généraux.  L’idée  de  fubf- 
tituer  des  Magiftrats  du  Confeil  à ceux 
du  Parlement  femblaic  encore  favorifer 
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ces  foupçons.  Il  eft  vrai  que  le  Gou- 
vernement avait  annoncé  qu’aucun 
nouvel  impôt  ne  ferait  établi  avant  la 
convocation  des  Etats  , & qu’il  n’y 
aurait  aucun  emprunt  public  au-delà  de 
ceux  qui  avaient  été  enregiftrés  à la 
Séance  royale  ; mais  on  pouvait  de- 
mander alors  pourquoi  on  donnait  à 
la  nouvelle  Cour  un  pouvoir  inutile 
pour  le  moment,  pouvoir  qu^elle  aurait 
reçu  d’une  manière  légale  des  Etats- 
Générau5t  eux-mémes,  s’ils  en  avaient 
approuvé  la  compofition.  N’était-ce 
pas  s’oppofer  au  vœu  de  la  Nation  , qui 
paraît  defirer  que  pendant  l’intervalle 
des  Etats-Généraux,  le  droit  provifoire 
d’enregiftrer  , borné  à une  certaine 
clalTe  d'objets , foit  réuni  à un  Corps 
de  repréfentans  élu  par  l’AlTemblée  na- 
tionale , ou  ce  qui  ferait  encore  pré- 
férable , par  les  Provinces  elles-mêmes  ? 
n’était-ce  pas  créer  un  Corps  ariftocra- 
tiqqe  en  même  tems  qu’on  en  avouait 
tous  les  inconvéniens? 

Je  ne  fuis  donc  pas  furpris  que  Té- 
tabliffemcnt  de  cette  Cour,  ait  affligé, 
ait  confterné  ceux  des  amis  de  la  Nation 
qui  ne  pouvaient  avoir  dans  les  Miniftres 
une  confiance  fondée  fur  la  connaiffanec 
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perronnelie  de  leur  cara£î-ere  ; maïs  je 
le  fuis  de  les  voir  l’e  réunir  à la  caufe 
des  Parlemens  , & ligner  cette  foule  de 

f)roteflacions  & de  MeUioircs  qui , pour 
e ton  comme  pour  les  principes,  fem- 
blent  tous  être  furîis  d'un  Greffe.  Com- 
ment rf  ont-ils  :^as  vu  que  les  Parlemens 
n’avaient,  aprèi>  un  iiétle  & demi  , dé- 
couvert leur  incompétence  qu’au  mo- 
ment rfiéme  cù  la  fubfiitution  d’une 
Subvention  territoriale  aux  vingriemies 
les  avertilPait  qu’ils  ne  pourraient  plus 
échapper  a l’impôt  , où  par  l’erablillè- 
menr  de  la  feule  formé  d’impofition  qui 
foit  julle  en  elle-mén  on  augmentait 
d’une  fornme  confidérable  le  revenu  de 
PfVar  en  foulagcant  le  peuple  , puifque 
la  iômme  demandée  était  au-defTbus  des 
V’ngricmcs  rtels,  que  les  Citoyens  fans 
crédit  pu  fan  charge  payaient  aupara- 
vant k la  rigueur;  que  dans  le  moment 
enfin  où,  pour  la  premiers  fois  , on  éra- 
bliffait  en  France  un  impôt,  à la  vérité  . 
vicieux  dans  fi  forme  , nu'fible  dans 
fes  efi'ets , comme  tous  les  impôts  indi- 
reâs  , mais  ayant  ravarirap;e  de  pefer 
fur  les  riches  & d être  prd(|ue  nui  pour 
le  pauvre.  N’avaient-ils  pas  vu  le  refus 
d’enregiÜrer  la  Subvention  territoriale 
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fuivi  d’un  enregiftrement  de  vingtièmes 
& d une  oppofition  à toute  vérification, 
comme  fi  Pinégalité  de  répartition  en 
faveur  des  riches  était  en  France  un 
principe  de  droit  public  ? 

J’aurais  donc  applaudi  aux  Citoyens 
qui  auraient  demandé  la  convocation 
d’une  alfemblée  nationale  , en  propofant 
les  moyens  de  Taccélerer,  fans  s’expofer 
à la  rendre  dangereufe  ou  inutile;  d’en 
perfeclionner  la  forme  antique,  en  la 
rendant  plus  véritablement  légale  & 
plus  populaire;  qui  ^ en  foiücitant  dans 
la  (jour  pléniere  des  changemens  exigés 
par  l’intérét  public,  par  la  tranquillité 
de  la  Nation , auraient  rendu  juftice  aux 
loix  dont  la  création  de  cette  Cour  a 
été  accompagnée,  à l’abolition  de  la 
torture , à celle  de  la  fellette  , à ces  fiirfis 
d’un  mois  fi  nécefîaires,  & dont  l'orgueil 
Parlementaire  avait  été  fi  blelfé  ; qui 
auraient  demandé  que  l’Alîèmblée  na- 
tionale lût  confultée  fur  la  réforme  des' 
loix,  de  la  procédure,  des  Tribunaux. 
J’applaudirais  à ceux  qui  indiqueraient 
au  Gouvernement  tout  l’avantage  que  , 
pour  le  rérabliiïement  du  calme,  il  peut 
tirer  de  ces  AfTemblées  provinciales, 
qu’il  eil  ü facile  de  rendre  nationales  par 
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une  éleâion  de  leurs  membres,  & de 
ces  AlTemblees  de  département  qui  tient 
d’une  maniéré  fi  heureufe  les  Citoyens 
avec  leurs  repréfentans.  J’applaudirais  k 
ceuxqui  lui  montreraient  ces  AfTemblées 
ainfi  élues  par  les  Citoyens^  comme  des 
corps  dont  le  vœu  facile  à réunir,  quoi- 
que pris  féparément  dans  chaque  Pro- 
vince, pourrait  donner  à une  nouvelle 
forme  d’Etars-Généraux,  une  fanâion 
vraiment  légale  & la  fanâion  non  moins 
nécefiaire  de  l’opinion  publique.  Mais 
je  ne  puis  applaudir  à une  demande 
vague  d’Etats-Généraux , fans  paraître 
s’embarrafier  ni  de  leur  forme,  ni  delà 
bonté  des  réfultats;  k la  demande  du  ré- 
tablilfement  des  Tribunaux,  fans  infifter 
fur  la  néceffité  de  les  réformer,  fur  les 
périls  dont  leur  conftirution  aâuelle  me- 
nace la  liberté  & la  fureté  des  Citoyens  ; 
à des  réclamations  contre  la  Cour  plé- 
nière, où  l’on  ne  parle  point  du  danger 
de  réunir  h droit  d’enregiftrer  aux  fonc- 
tions judiciaires;  à des  protefiarions  de 
Provinces  ^ où  I on  établit  des  prérogati- 
ves plutôt  que  des  fraiichifes,  où  l’on  fe 
fépare  de  la  Nation  françaife,  au  lieu  de 
s^’y  réunir  , dans  lefquels  l’on  s’appuie 
moins  fur  le  droit  iiarureG  fur  les  intérêts 


des  Citoyens,  que  fur  des  Chartres  anti- 
ques ,qui , pour  la  plupart , renferment 
moins  une  reconnailTance  des  véritables 
droits  de  Thomme  qu’une  promeiïe  de 
conferver  des  abus. 

Il  eft  facile,  lans  doute,  de  crier  à 
la  liberté  ; mais  c’eft  par  la  conduite  & 
par  les  principes  de  ceux  qui  forment  ces 
cris  qu’on  peut  juger  fi  c’eft  la  liberté 
qu^ils  demandent  ou  l’anarchie  & l’aug- 
mentation de  leur  pouvoir;  & je  ne  croi- 
rai jamais  à l’amour  de  la  liberté  qui 
réclame  des  privilèges,  & qui,  au  lieu 
de  prendre  des  précautions  contre  Tin- 
fluence  de  la  populace  , ce  fléau  des 
Etats  policés , lemble  plutôt  Tappeller  à 
fon  fecours , & en  faire  Tinftrument  de 
fes  defleins. 

J’achevais  cette  Lettre  lorfque  TArréc 
du  Confeil  fur  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  a paru.  La  Nation  eft  confultée 
fur  la  forme  de  cette  Alfemblée  d^une 
maniéré  aulli  régulière  que  fa  conftitu- 
tion  aâuelle  peut  le  permettre;  car  la 
méthode  adoptée  en  Amérique,  celle 
des  conventions  extraordinaires  convo- 
quées pour  un  feul  objet,,  cette  inftitu- 
tion  fi  utile , dont  nous  avons  donné 
l’exemple,  ne  pourrait  être  employée 
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dans  un  pays,  où  les  prétentions  des 
ordres  différées , comme  celles  déplu* 
fleurs  provinces , ne  permettent  pas  d’ef- 
pérer  qu’une  telle  AfTemblée  formée 
d^'après  les  principes  d'égalité,  qui  en  font 
la  bafe  néceffaire  , obtint  une  approba- 
tion générale.  D’ailleurs , ces  conven- 
tions fuppofent  une  certaine  confiance 
dans  les  principes  de  la  raifon  naturelle, 
la  connaifîance  & l’amour  des  droits 
généraux  & efîentiels  de  l’humanité, 
enfin  cette  maniéré  calme  de  traiter  les 
affaires  publiques^  qui  n’exclut  pas  le 
véritable  zèle  , mais  au  contraire  le 
prouve,  beaucoup  mieux  que  de  vio- 
lentes & injurieufes  déclamations. 

Je  vous  parlerai  donc  dans  une  der- 
nière lettre,  de  ces  Etats-Généraux  pour 
la  convocation  defquels  les  clameurs, 
les  dénonciations , les  menaces  ^ les  pe- 
tites infurreâions  populaires  n’ont  pu 
heureulément  empêcher  votre  Gouver- 
nement de  tenir  fa  promelTe,  & je  vous 
parlerai  auffi  des  prétentions  de  quel- 
ques-unes de  vos  Provinces.  Sur  ce  der- 
nier objet  , l’opinion  d'un  Citoyen  d’une 
République  fédérative  ne  vous  fera  fû- 
rement  pas  fufpeâe. 


